
Les bibliothèques américaines ont la réputation

d’être belles et riches1, dynamiques et

accueillantes. On y glane beaucoup d’idées et de savoir-

faire bibliothéconomique. L’habitude a été prise par les

bibliothécaires français, seuls ou en escouade, de traverser

régulièrement l’Atlantique pour découvrir les dernières

nouveautés technologiques, avec le sentiment de prendre une

longueur d’avance sur la réalité de demain.

L’Amérique 
à votre porte

Nouveaux usages,
nouveaux services,
nouveaux concepts de
bâtiments… un avant-
goût de notre avenir ? 
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En ces temps de mutation pour les 
bibliothèques, l’idée était tentante
d’aller y lire – peut-être – notre futur
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proche, d’observer les changements
surprenants provoqués par l’arrivée
massive de la documentation électro-
nique et l’intrusion d’Internet. Des
bruits étranges couraient, relayés par
la littérature professionnelle, très
dense aux États-Unis : des biblio-
thèques, désertées par leurs lecteurs,

1. Cf. Raymond Bérard, « Les bibliothèques
universitaires américaines : exemple ou
modèle ? », BBF, 1998, t. 43, n° 6, et Raymond
Bérard, « Bibliothèques : les belles américaines »,
Livres Hebdo, n° 311, 30 octobre 1998.
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se transformeraient en cafés, avec
kiosque à musique et fauteuils de pe-
luche rose… 

Bibliothèques et Internet :
la coexistence pacifique 
est-elle possible ?

À feuilleter rapidement une collec-
tion récente d’American libraries,
on pourrait croire, effectivement,
qu’il y a péril en la demeure. Qu’on
en juge d’après ces quelques titres :
« La bibliothèque peut-elle survivre
au milieu d’un océan de change-
ments ? » ; « 10 raisons pour lesquelles
Internet ne remplace pas la biblio-
thèque » ; « La bibliothèque publique
et Internet : la coexistence pacifique
est-elle possible ? » ; « Le dernier bi-
bliothécaire 2 »… Library journal
n’est pas en reste : « Ce que les bi-
bliothèques publiques doivent faire
pour survivre 3. » Le Chronicle of
Higher Education, quant à lui, titre
carrément « La bibliothèque dé-
sertée 4 », et son reporter, Scott
Carlson, décrit une bibliothèque uni-
versitaire vidée de ses étudiants, les-
quels préfèrent consulter à distance

les ressources électroniques que
l’établissement met généreusement 
à leur disposition, quand ils ne se
contentent pas tout simplement de
Google et d’Ask Jeeves pour satisfaire
leurs besoins d’information. L’article,
paru en novembre 2001, a suscité
une polémique. Certains profession-
nels ont protesté, arguant, chiffres à
l’appui, que ce tableau ne correspon-
dait en rien à leur situation locale5.

Il est bien sûr délicat de tirer des
conclusions de visites ponctuelles,
mais, au cours de notre voyage, la 
réalité s’est montrée bien souvent
conforme à la description de Carlson :
espaces informatiques bondés, salles
de lecture à moitié vides… et cafés
avoisinants regorgeant d’étudiants
studieux, penchés sur leurs poly-
copiés.

Depuis plusieurs années, les en-
quêtes du National Center for Edu-
cation Statistics (NCES) indiquent un
fléchissement des prêts dans les 
bibliothèques universitaires, ainsi
qu’une baisse régulière de la fréquen-
tation hebdomadaire moyenne 6. En
revanche, le nombre de recherches

documentaires – de questions posées
aux bureaux d’information, par télé-
phone ou par courrier électronique –
serait stable. Mais l’Association of Re-
search Libraries (ARL) qui regroupe
les plus importantes bibliothèques
académiques du pays et qui dispose
de statistiques plus récentes, enre-
gistre, quant à elle, une évolution
contrastée des services proposés aux
publics sur la période 1991-2000 :
alors que l’offre de formation et le
prêt entre bibliothèques remportent
un succès croissant, le prêt et le
nombre de recherches documen-
taires sont tous deux en recul 7 (cf.
graphique).

Du côté des bibliothèques muni-
cipales, les résultats de l’enquête
2000 du NCES sont moins alarmants :

Titulaire d’un DUT Documentation et du DSB,
Françoise Gaudet est chef du service Études et
Recherche à la BPI. Elle a publié « La Bibliothèque
publique d’information-Brantôme : un cas de
restructuration des publics par l’offre ? » (BBF,
n° 4, 1999).

Claudine Lieber est inspectrice générale des
bibliothèques. Elle a auparavant travaillé à la
bibliothèque universitaire et à la bibliothèque
municipale de Tours, puis à la Bibliothèque
publique d’information.

Elles ont codirigé ensemble l’ouvrage Désherber
en bibliothèque, manuel pratique de révision des
collections (Éd. du Cercle de la librairie, 1999).

Graphique. Évolution des services des bibliothèques
de l’ARL, 1991-2000
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2. « Can library survive in a sea of change? »,
American Libraries, avril 2000 ; « 10 reasons why
the Internet is no substitute for a library », ibid.,
avril 2001 ; « The public library and the Internet: is
peaceful coexistence possible? », ibid., mai 2001 ;
« The last librarian », ibid., octobre 2001.
3. « What public libraries must do to survive »,
Library Journal, 1er avril 2001.
4. Scott Carlson, « The deserted library »,
Chronicle of Higher Education, 16 novembre 2001. 
http://chronicle.com/free/v48/i12/12a03501.htm
[consulté le 18 septembre 2002].

5. Voir par exemple la réponse d’une équipe de
bibliothécaires de la Main Library of Indiana
University : http://www.indiana.edu/~librcsd/
reference/deserted.html [consulté le 18 septembre
2002].

6. Voir : http://nces.ed.gov/pubs2001/2001341.PDF 
[consulté le 9 août 2002]. Pour l’ensemble des
établissements enquêtés, prêts : 231,5 millions 
en 1994, 230,7 millions en 1996 et seulement
216,1 millions en 1998 ; fréquentation
hebdomadaire moyenne : 17,8 millions en 1994,
16,5 millions en 1996 et 16,2 millions en 1998.
7. http://www.arl.org/stats/arlstat/graphs/
2000t1.html
L’ARL s’interroge évidemment sur le
développement du PEB, et craint qu’il ne soit dû à
la diminution des crédits d’acquisition de
monographies. Autre explication, plus positive :
l’augmentation du nombre de bases de données
en ligne rend plus aisée la recherche
bibliographique et permettrait aux usagers de
repérer des documents absents de leur
bibliothèque.
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depuis 1997, les chiffres se maintien-
nent à un niveau constant, qu’il
s’agisse de la circulation des docu-
ments ou du nombre total de visites
dans les bibliothèques.Le nombre de
recherches documentaires enregistre
cependant un léger recul en 2000 8.
Sur le terrain, la situation est plus
complexe.

À la bibliothèque municipale de
San Francisco, qui bénéficie d’une
centrale neuve et très attractive, le
nombre de prêts est passé de 4,9 mil-
lions à 5,4 millions l’année dernière.
Roberto Esteves, responsable du dé-
partement « Information and resource
management », attribue ce bon résul-
tat au développement des collections
audiovisuelles,à la mise en place d’un
système de réservation en ligne gra-
tuit, mais aussi à un assouplissement
des règles du prêt,ce qui permet aux
usagers d’emprunter plus de docu-
ments simultanément.En revanche,la
consultation sur place régresse en
dépit de la qualité de l’équipement.

Don Napoli, directeur de la Saint
Joseph County public library (South
Bend, Indiana) annonce lui aussi de
bons chiffres de prêts, de même que
Gary Strong, à la Queens Borough
Public Library (New York) – biblio-
thèque qui s’enorgueillit d’être la
plus active des États-Unis avec 17 mil-
lions de prêts par an 9.Tous deux ex-
pliquent que leur politique consiste à
donner aux usagers ce qu’ils veulent
et à mettre l’accent sur les collections
populaires,les best-sellers et l’audiovi-
suel. De même, à la bibliothèque mu-
nicipale de Santa Monica (Californie),
les statistiques de circulation des do-
cuments restent stables grâce aux
emprunts de vidéos et de DVD, dé-
sormais gratuits, qui compensent lar-
gement la diminution des prêts
d’imprimés.

Cependant les usages changent, et
ces collègues reconnaissent que la

fréquentation des bureaux d’informa-
tion est à la baisse. C’est un phé-
nomène national qui touche jusqu’à
la Bibliothèque du Congrès, déclare
Roberto Esteves. À Santa Monica,
Nancy O’Neill estime que les ques-
tions sont moins nombreuses, mais
qu’elles sont plus compliquées : il
semble que les usagers se débrouillent
maintenant par eux-mêmes lorsqu’ils
sont à la recherche d’informations
simples à trouver. Dans les biblio-
thèques universitaires, la chute des
demandes de renseignements est 
parfois spectaculaire. À l’université
Rutgers (New Jersey),par exemple,le
nombre de questions posées au ser-
vice des recherches documentaires a
été divisé par deux en 5 ans, passant
de 589300 questions en 1996-1997,à
259300 en 2000-2001. Inversement,
les demandes arrivant par courrier
électronique ont plus que doublé en
trois ans – 2400 questions en 1998-
1999,6700 en 2000-2001 –,mais elles
sont encore loin de combler le dé-
ficit.

Ces chiffres sont d’autant plus 
significatifs que la délivrance de ren-
seignements, sur place et à distance,
est une activité valorisée par les bi-
bliothécaires américains comme
– jusqu’ici du moins – par les usagers,
selon les résultats de trois enquêtes
concordantes réalisées entre 1996 et
1998. Interrogés sur leurs usages
principaux de la bibliothèque pu-
blique, les interviewés avaient cité en
premier, sans surprise, l’emprunt de
livres mais en second « téléphoner à
la bibliothèque pour des services
d’information/référence10 ».Dans ces
conditions, le déclin des questions
posées par téléphone à la New York
Public Library (600 demandes par
jour autrefois, 125 environ actuelle-
ment) a de quoi inquiéter.

Une relative désaffection…
ou une transformation 
des usages ?

Cependant, la présence de la bi-
bliothèque reste très forte dans le
quotidien des Américains. Le visiteur
français le constate aisément : en ville
ou sur un campus, tout passant vous
indiquera le chemin de la biblio-
thèque, sans hésitation ni embarras.
C’est un lieu familier, un service
simple et pratique, où l’on se rend
aussi bien pour emprunter le dernier
livre à la mode que pour s’informer
des avantages et inconvénients à dé-
marrer sa petite entreprise, ou récu-
pérer son imprimé de déclaration
d’impôt. Alors que les cyber-cafés,dé-
sormais non rentables, ont pratique-
ment disparu, le voyageur astucieux 
y consultera gratuitement et sans for-
malité son courrier électronique.
L’étudiant fera de même entre deux
cours dans sa bibliothèque universi-
taire, sur des postes souvent dédiés à
cet effet.Tout aussi naturellement, il
passera de longues heures à travailler
avec les membres de son groupe sur
la présentation PowerPoint de son
prochain exposé.

Dans les bibliothèques munici-
pales, les taux d’inscription sont tou-
jours impressionnants. L’American
Library Association (ALA) vient d’an-
noncer fièrement les résultats d’un
sondage intitulé « Attitudes toward 
libraries » : pas moins de 62 % des
1000 adultes interrogés ont déclaré
être en possession d’une carte de lec-
teur 11. Les enquêtes de ce type ne
manquent pas outre-Atlantique pour
soutenir le moral des troupes. L’une
conclut qu’il n’y a pas concurrence
entre Internet et les bibliothèques 

8. http://nces.ed.gov/pubs2002/2002344.pdf 
[consulté le 9 août 2002].
9. Gary E. Strong, « Relever le défi de la diversité
à la Queens Library », BBF, 2002, t. 47, n° 1. 
Le Queens compte 2 millions d’habitants.

10. National Household Education Survey (NHES),
commanditée par l’US Department of Education
en 1996 ; enquête de l’ALA réalisée par l’Institut
Gallup en 1998 ; enquête menée à l’Université
Clarion de Pennsylvanie en 1998, sous la direction
de Bernard Vavrek. Citées par Bernard Vavrek, 
« Is the American public library part of everyone’s
life? », American Library, janvier 2000.

11. http://www.ala.org/pio/presskits/nlw2002kit/
krc_data.pdf [consulté le 19 septembre 2002].
Rappelons qu’ils n’étaient que 18,3 % dans cette
situation parmi les Français âgés de plus de
15 ans, selon les résultats de l’étude L’expérience
et l’image des bibliothèques municipales
(données 1997). Voir Anne-Marie Bertrand,
« Portrait de groupe avec [ou sans]
bibliothèque », Les bibliothèques municipales et
leurs publics : pratiques ordinaires de la culture,
Bpi/Centre Pompidou, 2000.
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sait de la même facilité en juin
2001 16. Autant en profiter pour utili-
ser à distance la bibliothèque et ses
ressources électroniques chèrement
acquises. Nos collègues remarquent
ainsi sans état d’âme à Berkeley
(Californie) que la fréquentation de la
bibliothèque est désormais moins im-
portante que celle de son site web.
Même constat à la bibliothèque du
Getty Museum Research Institute
(Los Angeles, Californie), où la fré-
quentation sur place est modeste
– environ 40 personnes par jour –,ce
qui a fortement inquiété un temps les
responsables de la fondation. Les bi-
bliothécaires estiment pour leur part
que la consultation s’est déportée sur
le site, et ils consacrent leurs efforts 
à l’amélioration de son ergonomie et
à sa promotion. À l’université Notre
Dame (Indiana), comme dans une
moindre mesure à l’université du

Nevada à Las Vegas,perce néanmoins
une certaine amertume envers des
usagers de plus en plus distants, in-
juste résultat de tant d’énergie dé-
ployée pour favoriser l’autonomie du
lecteur ! 

En dépit des exigences juridiques
et financières des fournisseurs, une
part croissante de l’activité des biblio-
thèques passe désormais par leurs
sites web, avec tous les avantages
d’une disponibilité constante. « Serve
your patrons, anyway, anyhow, any-
where » (servir le public partout et
par tous les moyens) 17, telle semble
être la devise générale.

Les bibliothèques municipales
créent des portails à l’intention de
segments de leur clientèle (enfants et
leurs parents, adolescents). Certaines
bases (InfoTrac) permettent d’inter-
roger simultanément et aisément des
sources multiples sur des sujets de-
mandés et populaires. L’usager ap-
précie de les consulter depuis son

publiques, mais complémentarité 12 ;
l’autre démontre que lorsque l’éco-
nomie va mal, la fréquentation des 
bibliothèques augmente13. La « déser-
tification » des bibliothèques améri-
caines apparaît somme toute bien
relative… d’autant que leur usage est
en pleine transformation, un usage
que l’on mesure encore mal.Il est par
exemple normal,notent certains pro-
fessionnels, que les chiffres de cir-
culation des documents imprimés
baissent, puisqu’une part de plus en
plus importante des collections migre
vers le numérique14.

On est donc à la recherche de 
nouveaux indicateurs pour mesurer 
l’activité des bibliothèques. Malheu-
reusement l’évaluation de l’usage des
sites web laisse à désirer. Quant aux
statistiques de consultation des res-
sources électroniques, les biblio-
thèques n’ont bien souvent à leur
disposition que les données livrées
par les fournisseurs,qui ne brillent ni
par leur régularité, ni par leur cohé-
rence ou leur objectivité. Un travail
est actuellement en cours, au sein de
l’ARL (Association of Research Libra-
ries) afin de définir une plate-forme
de statistiques cohérentes qui sera
proposée à l’ensemble des fournis-
seurs et intégrée aux enquêtes natio-
nales du NCES à partir de 200215.

« Le site web 
de la bibliothèque 
est la bibliothèque »

En septembre 2001, la majorité
des Américains (56,7 %) vivait dans
un foyer connecté à Internet. À titre
de comparaison,rappelons que moins
d’un Français sur cinq (19 %) dispo-

Notre projet Fulbright

L’une des meilleures manières – sinon la
plus simple – de réaliser un voyage
d’études aux États-Unis consiste à obtenir
une bourse Fulbright en présentant un
projet argumenté à la Commission
franco-américaine d’échanges universi-
taires et culturels *. Devenir boursier
Fulbright suppose quelques obligations
(essentiellement d’être un trait d’union
entre les professionnels français et améri-
cains), mais ouvre aisément les portes.

Notre programme a été élaboré selon les
principes suivants :
– comprendre un nombre à peu près
égal de bibliothèques municipales et de
bibliothèques universitaires ou de re-
cherche ;
– inclure dans l’échantillon des établis-
sements qui puissent correspondre à
l’échelle française, en particulier une
série de bibliothèques municipales situées
dans des villes américaines moyennes.
Dans le même ordre d’idée, nous avons
choisi des bibliothèques universitaires de

différents statuts, relevant d’universités
d’État et d’universités privées, sans favo-
riser forcément les noms les plus connus,
ou les établissements les plus presti-
gieux ;
– bénéficier de la diversité culturelle des
États-Unis en parcourant des lieux éloi-
gnés géographiquement les uns des
autres : nous nous sommes déplacées
d’est en ouest, avec un arrêt à Chicago et
une incursion dans l’Indiana, l’un des
États du Middle West. 

Le récapitulatif des 17 établissements 
visités s’établit ainsi : 9 bibliothèques mu-
nicipales, 7 BU, 1 bibliothèque de re-
cherche.
• Parmi les 9 bibliothèques municipales,
5 grandes BM (dont l’une comprend une
importante bibliothèque de recherche)
et 4 bibliothèques municipales de taille
moyenne.
• Parmi les 7 bibliothèques universi-
taires, 4 relevant d’une université privée,
3 d’une université publique.
• Parmi les 17 bibliothèques visitées, 
3 sont situées à l’Est, 5 dans l’Illinois et
l’Indiana, 9 à l’Ouest.* http://www.fulbright-france.com/ 

12. http://www.urbanlibraries.org/
Internet%20Study%20Fact%20Sheet.html
[consulté le 19 septembre 2002].
13. http://www.ala.org/news/v8n5/studies.html
[consulté le 19 septembre 2002]. Rapport PDF :
http://www.ala.org/pio/presskits/nlw2002kit/
lrc_data.pdf
14. Andrew R. Albanese, « Moving from books to
bytes », Library Journal, September, n° 1, 2001.
15. Projet E-Metrics (Mesure of Electronic
Resources) : http://www.arl.org/stats/newmeas/
emetrics/index.html

16. Voir : A nation on line: how Americans are
expanding their use of the Internet
http://www.ntia.doc.gov/ntiahome/dn/ 
[consulté le 13 août 2002]. 
Pour la France : Régis Bigot, Baromètre de la
diffusion des nouvelles technologies en France,
CREDOC, novembre 2001, collections des rapports,
n° R220 ;  http://www.credoc.asso.fr/ra/r220.htm
[consulté le 13 août 2002].

17. Susan McGlamery, 24/7 Reference Project
Director, ALA Midwinter Conference, janvier 2001.
24/7 reference est le service coopératif de réponse
à distance mis en place par le consortium MCLS
(Metropolitan Cooperative Library System) en
Californie du Sud. Voir http://www.247ref.org/
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fauteuil. Les BU développent leur
offre à l’intention des étudiants, de
plus en plus nombreux, qui poursui-
vent leurs études loin des campus en
bénéficiant de la « distance educa-
tion » (DE). Pour eux, « le site web 
de la bibliothèque est la biblio-
thèque 18 ». Puisque les usagers ne se
déplacent plus pour consulter les « re-
ference librarians », ceux-ci les rejoi-
gnent sur Internet et traitent leurs
demandes en ligne. Les services de 
réponses à distance sont en plein dé-
veloppement, en lecture publique
comme dans les bibliothèques acadé-
miques, grâce à l’apparition de logi-
ciels spécialisés qui permettent aux
bibliothécaires et aux usagers de
mener conjointement la recherche
tout en dialoguant via le « chat ».
Exploitant toutes les qualités du vir-
tuel – le bibliothécaire est distant,peu
importe le lieu où il se situe, d’est en
ouest –, ces services étendent leurs
horaires d’ouverture en devenant co-
opératifs, avec pour objectif une 
disponibilité maximale, celle de l’In-
ternet.Sur ce créneau florissant, le re-
cours à des sociétés commerciales
permet aussi d’externaliser complè-
tement la prestation.

Des collections électroniques :
toujours plus

Sur place ou à distance,les taux de
consultation des ressources électro-
niques explosent, en particulier dans
les bibliothèques universitaires (BU),
mais les bibliothèques municipales
ne sont pas en reste.L’investissement
massif dans les nouvelles technolo-
gies constitue depuis plusieurs années
un moteur essentiel de développe-
ment des bibliothèques.Le slogan qui
ponctue maintenant toutes les cam-
pagnes de l’ALA « @ your library » re-
flète bien la doctrine.C’est à la fois un
objectif national qui leur est assigné
et l’une des meilleures manières de

répondre aux souhaits d’un public
très demandeur.

Au même titre que l’école, la bi-
bliothèque fait partie, aux yeux du
gouvernement fédéral et des États,
des lieux prioritaires qui permettent
d’étendre l’usage de l’informatique,
en particulier auprès des catégories
sociales défavorisées.

La traduction financière ne s’est
pas fait attendre : les subventions fé-
dérales, mais surtout régionales ont
très rapidement appuyé l’équipe-
ment des établissements, dont, déjà
en 2000, 85 % possédaient des res-
sources électroniques, et quasi tous
offraient l’accès public à Internet.
Les États continuent,à travers l’action
de bibliothèques centrales (« state li-
brary agencies ») à financer matériel
ou rétroconversions, et achètent no-
tamment beaucoup de ressources
électroniques redistribuées à l’en-
semble des bibliothèques de leur 
territoire – scolaires, publiques, uni-
versitaires… –,sans distinction de sta-
tut. Le mécénat est bien sûr entré
dans la danse : la fondation « Bill 
and Melinda Gates » a doté nombre
d’établissements, enchantés de cette
aubaine ; les premiers équipés récla-
ment maintenant un matériel plus
moderne et le haut débit…

Les montants alloués aux res-
sources électroniques ne cessent
d’augmenter, même si les biblio-
thèques se plaignent de coupes 
budgétaires générales, dues au
11 septembre et au ralentissement de
l’économie. Les bibliothèques muni-
cipales y consacrent à présent en
moyenne 10 % de leur budget d’ac-
quisition, et jusqu’à 20 ou 25 % chez
les plus motivés, comme la biblio-
thèque de Santa Monica.Pour les BU,
ce pourcentage est plus élevé : les bi-
bliothécaires l’estiment entre 15 à
20 %, voire 30 % dans une université
comme Rutgers. De son côté l’ARL
évaluait à 12,9 % en moyenne le pour-
centage des dépenses électroniques
de ses membres pour 1999-2000.

Les chiffres, difficiles à établir
puisque les coûts des abonnements
papier et électronique sont rarement

distingués, paraissent probablement
sous-estimés.Les statistiques publiées
sont vite obsolètes ; il faut aussi y
ajouter les accès et autres souscrip-
tions, gratuits pour les bibliothèques
parce que négociés en bloc par les
« state library agencies ».L’hypothèse
probable, selon les collègues améri-
cains,est que la montée en charge va
se poursuivre,et que les prix ne pren-
dront plus pour base les collections
papier,mais la version électronique.

Notons au passage que les cédé-
roms, considérés comme une étape
intermédiaire, sont partout en voie
d’abandon pour des raisons de 
commodité technique. En revanche,
l’offre en ligne n’entraîne pas tou-
jours la disparition de la version im-
primée, car la pérennité de l’accès
aux collections numériques n’est pas
garantie. Les périodiques très utilisés
et les journaux locaux sont conservés
dans les bibliothèques municipales
sous les deux formes, voire égale-
ment microfilmés. Mais le change-
ment s’amorce, dans la mesure où
certains périodiques scientifiques ne
sont plus accessibles que sous forme
électronique. Dans les BU, les docu-
ments mis en réserve par les profes-
seurs pour les étudiants sont de plus
en plus disponibles en ligne. Si les 
bibliothèques continuent à acheter
beaucoup d’imprimés,elles ont pour-
tant besoin de plus en plus de place
pour la consultation informatique. Le
papier est toujours présent dans les
magasins en libre accès, mais assez
souvent en compactus.On cherche à
ne conserver, pour l’ensemble des
campus, qu’une seule collection des
titres achetés en version électro-
nique.La construction de silos à livres
perdure, quitte à s’intégrer au bâti-
ment même de la BU, comme à
l’Université du Nevada à Las Vegas,
dont la bibliothèque principale com-
prend un stockage capable d’ac-
cueillir 600 000 volumes dans des
magasins automatisés de grande hau-
teur.

Après les bases de données et les
périodiques, les livres électroniques
ont fait leur apparition sur le marché.

V A R I A

18. Julie Linden, « The library’s web site is the
library », College and Research Libraries News, 61,
n° 2, 2000. http://www.ala.org/acrl/website.html
[consulté le 11 septembre 2002].
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Les bibliothèques s’y intéressent et
négocient les droits d’accès, très sou-
vent par l’intermédiaire des consor-
tiums, sous forme d’achat ferme ou
de leasing. La faillite récente de leur
principal fournisseur, netLibrary 19, a
fait grand bruit. La firme a été reprise
par OCLC,ce qui a rassuré ses clients,
mais la plupart des bibliothèques font
preuve de prudence,car le succès au-
près des usagers est encore incertain.
Une enquête récente menée par la
California State University (CSU)
montre que si les étudiants sont très
favorables à la constitution de collec-
tions de e-books, ils préfèrent en ma-
jorité le livre imprimé à sa version
électronique. Le rapport final recom-
mande néanmoins de développer la
collection de e-books centralisée de
l’université, d’autant que les statis-
tiques de consultation sont bonnes,
ce qui n’est pas forcément le cas dans
les bibliothèques de lecture pu-
blique20.

Les bibliothèques municipales,
comme les bibliothèques universi-
taires,consacrent beaucoup d’énergie
à la numérisation de leurs ressources
locales.Elles attachent une grande im-
portance à la valorisation et à la
conservation de ce patrimoine : ar-
chives, photos, fonds anciens de so-
ciétés locales… La bibliothèque de
l’Université de l’Illinois à Chicago a
ainsi entrepris la numérisation de 
sa collection de photos des « Settle-
ments houses » (système d’aide so-
ciale aux immigrants à la fin du
XIXe siècle). En revanche, l’archivage
électronique des ressources sous-
crites auprès des éditeurs commer-
ciaux reste un sujet majeur de
préoccupation. Les établissements
avouent ne pouvoir le prendre en
charge, ni techniquement ni finan-
cièrement. L’espoir repose sur des 
organismes tels que l’OCLC, la Biblio-
thèque du Congrès et les grandes
BU21, les consortiums les plus organi-

sés. L’ICOLC (International Coalition
of Library Consortia) 22 milite en fa-
veur d’une collaboration entre édi-
teurs et bibliothèques sur le sujet.

Consortiums 
et politique d’acquisition 

Si l’omniprésence des collections
électroniques est un phénomène
frappant, dans les BU comme dans 
les bibliothèques municipales – y
compris de très moyenne impor-
tance –, leur mode d’acquisition est
tout aussi intéressant.Plus que jamais,
l’union fait la force à l’ère électro-
nique. Dans les bibliothèques uni-
versitaires, comme à Rutgers ou à
Chicago (Université de l’Illinois), les
collègues affirment que l’organisa-
tion des achats de documentation
électronique a encore contribué à
unifier la gestion de l’ensemble des
campus.On est loin de la politique de
clochers documentaires qui sévit sou-
vent dans nos universités ; en cette
matière plus encore qu’en documen-
tation classique, la balkanisation est
considérée comme contre-produc-
tive. Les bibliothèques adhèrent cou-
ramment à plusieurs consortiums, et
réalisent une bonne part de leurs ac-
quisitions numériques par ce biais.
D’autres estiment que leur réseau est
tellement important qu’il constitue
un consortium à lui seul et qu’il est
plus intéressant de traiter directe-
ment avec les fournisseurs : c’est par
exemple le cas des bibliothèques pu-
bliques de New York et de Queens23,
ou de la California State University,
forte de ses 23 campus et de ses
350000 étudiants.

La composition de ces innom-
brables consortiums est variable, ras-

semblant souvent BM et BU dans un
système de coopération très ouvert,
qui est fonction de l’intérêt, parfois
ponctuel, que chacun y trouve. Ces
groupements d’achat, plus ou moins
étoffés,régionaux ou plus vastes,pro-
posent à l’occasion divers services ;
ils peuvent être très fortement orga-
nisés, inclus dans de puissantes orga-
nisations, comme le CIC (Committee
on Institutional Cooperation),qui ras-
semble 12 grandes universités du
Middlewest 24, et emploie du person-
nel responsable des négociations,
dont un avocat.

Avec les achats groupés de docu-
ments électroniques, la notion de col-
lection perd de son sens,tout comme
celle de plan de développement des
collections. D’abord il ne s’agit plus
de posséder mais d’accéder. L’acqui-
sition en lots mouvants (« package »),
actuellement dominante, rend en-
suite difficile, sinon impossible, de
graver dans le marbre une politique
documentaire.Le modèle dit « all you
can eat buffet » [buffet à volonté]
permet à la bibliothèque de faire bé-
néficier ses lecteurs d’une offre foi-
sonnante, de titres extérieurs à sa
politique d’acquisition mais souvent
appréciés des usagers, reconnaissent
avec un sourire les professionnels.
C’est au point que les bibliothèques
ont de plus en plus de mal à tenir à
jour la liste des titres auxquels elles
donnent accès. Le problème est si ré-
pandu qu’il suscite des propositions
commerciales d’externalisation25. On
élabore cependant des documents 
de politique d’acquisitions électro-
niques, qui regroupent des principes
généraux.

Au niveau national, la gestion des
collections avec des outils de type
Conspectus semble mise en sommeil,
du moins dans les grosses bibliothèques
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19. http://www.netlibrary.com/ 
[consulté le 18 septembre 2002].
20. Consultable en ligne à l’adresse suivante :
http://www.calstate.edu/SEIR/eBook.shtml 
[consulté le 18 septembre 2002].

21. Voir par exemples les projets MUSE
( http://muse.jhu.edu/ ) et JSTOR
( http://www.jstor.org/ ) [consulté le 18 septembre
2002].
22. http://www.library.yale.edu/consortia/ 
[consulté le 18 septembre 2002].
23. Surtout, elles préfèrent mener les
négociations sur la base du nombre d’accès
simultanés, plutôt que sur celle du nombre
d’utilisateurs, ce qui les défavorise complètement. 

24. http://www.cic.uiuc.edu/ [consulté le 29 août
2002].
25. La firme Serials Solutions propose ainsi aux
bibliothèques de leur fournir une liste
constamment actualisée des titres auxquelles elles
ont accès, avec les états de collection. 
Voir : http://www.serialssolutions.com 
[consulté le 18 septembre 2002].
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de recherche, ce qui fait craindre à
certains collègues une moindre cou-
verture des documents imprimés
spécialisés (langues étrangères, tiers-
monde). Mais les bibliothèques de 
petite taille sont encouragées à analy-
ser leurs collections au moyen d’une
version simplifiée de Conspectus.

Une présence au quotidien,
des qualités de service…

La dématérialisation n’empêche
pas les professionnels de continuer à
améliorer les prestations et les condi-
tions de l’usage sur place par tous les
moyens. C’est à la bibliothèque de
s’adapter aux lecteurs et non l’in-
verse,comme un service commercial
cherche à satisfaire sa clientèle. Le
terme anglais « patrons » n’est pas un
vain jeu de mots.

En lecture publique, cette poli-
tique se traduit par une offre qui se
conforme sans complexe ni juge-
ment de valeur aux goûts des « custo-
mers » (clients). Si la bibliothèque
conserve une telle importance dans
le quotidien de la communauté, c’est
bien par ses qualités de service. La

toute première réside dans la disponi-
bilité des équipements, dans un pays
où les consommateurs ont l’habitude
de trouver leurs commerces couram-
ment ouverts au moins le soir, sinon
24 h sur 24 et 7 jours sur 7. Les BU
pratiquent une très large ouverture,
notamment en périodes d’examen.
Les bibliothèques publiques ont,
comme en France,des horaires moins
étendus,mais sans commune mesure
avec leurs homologues françaises,
créditées de 18 heures en moyenne.
Au contraire, outre-Atlantique, une
écrasante majorité (87,5 %) est ou-
verte plus de 20 heures, et la moitié
plus de 40 heures 26. L’ouverture do-
minicale y est banale, au moins
l’après-midi.

… encore plus de confort 
et de convivialité

Les espaces se modifient pour sa-
tisfaire ou stimuler la demande. À la
BM de Chicago, proche d’une gare,
on a créé près de l’entrée une salle au

service accéléré,destinée à l’emprunt
rapide (quelque chose comme la
caisse « moins de 10 articles » de nos
supermarchés) garnie de livres en
vogue ou de lecture aisée.

Le visiteur français reste étonné par
la faculté d’adaptation de bâtiments
pourtant faits à l’image des nôtres,
pour améliorer l’accueil des publics
qu’on souhaite favoriser. Non, il ne
s’agit pas des personnes handicapées
(moteurs,auditifs ou visuels) – celles-
là trouvent depuis longtemps à la 
bibliothèque les facilités de circuler
et le matériel adéquat –, mais, par
exemple, des adolescents avec qui et
pour qui on crée des espaces à la me-
sure de leurs goûts.Le style de la salle
destinée aux « teens » à la BM de Los
Angeles a de quoi surprendre : cou-
leurs très vives, énorme télévision et
profonds canapés, disques, postes in-
formatiques… Comme l’espace « sons
et images » de la bibliothèque de Saint
Joseph County public library, ce ser-
vice évoque l’aspect d’une disco-
thèque, au sens de boîte de nuit. Le
bibliothécaire américain n’exprime
aucune réticence puisque l’usager,
lui,aime…

Le bâtiment universitaire s’efforce
d’offrir les meilleures conditions de
travail à ses utilisateurs afin aussi, di-
ront les méchantes langues,d’enrayer
la chute de fréquentation.Les respon-
sables de bibliothèques travaillent vo-
lontiers avec les comités d’étudiants
pour connaître leurs besoins et savoir
y répondre. Dans les BU nouvelle-
ment construites, la conception de
l’aménagement en espaces diversi-
fiés, l’esthétique de mobiliers que
l’on avait connus plus frustes, l’inclu-
sion de cafés donnent une sensation
de confort et de convivialité. Le bâti-
ment s’adapte aux changements de
méthodes pédagogiques. Les places,
y compris informatiques, sont dessi-
nées pour travailler à plusieurs, les
salles de travail en groupe comme
celles destinées à la formation du pu-
blic prolifèrent, avec un équipement
de plus en plus sophistiqué qui ne se
contente plus du classique tableau.
Le pragmatisme est toujours présent :

V A R I A

L’espace adolescents de la bibliothèque municipale de Los Angeles. Photo : Los Angeles Public Library.

26. http://nces.ed.gov/pubs2002/2002344.pdf 
(op. cit.).
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lisibilité du plan,séparation des zones
d’activité et des espaces tranquilles,
adaptabilité à l’évolution des ha-
bitudes et des mentalités. Ainsi le 
grignotage de nourriture dans les 
espaces publics commence-t-il à être
autorisé puisque inévitable.Les places
de travail prennent d’innombrables
formes : tables classiques, carrels,
postes informatiques,mais aussi cana-
pés seuls ou groupés.L’idée est de re-
créer l’atmosphère des lieux où les
étudiants aiment à se retrouver : li-
brairies,bistrots,ou simplement chez
soi… Le contraste est vif, à Berkeley,
entre les grandes salles de lecture un
peu solennelles, pratiquement vides,
et l’animation de la petite biblio-
thèque de loisirs Morrison,aménagée
comme un salon – velours rouge et
cheminée.

… et de l’informatique
partout. « Des postes, il n’y
en a jamais assez… » 

Autres lieux très visibles et très fré-
quentés : les espaces informatiques.
En rangs,en grappes,à deux,à quatre,
en salles dévolues à cet usage, les
postes n’en finissent pas de se multi-
plier. Le public peut également se
connecter sur son propre matériel,
contribuant ainsi à l’équipement 
de la bibliothèque. Dans les BU, le
concept d’information commons
– terme difficilement traduisible qui
désigne le regroupement de postes,
logiciels, ressources et matériels
utiles à l’internaute – est à la mode.
Les BM offrent le même confort d’uti-
lisation à l’usager : places câblées, y
compris dans les espaces « cosy »,
connections haut débit,prêt d’ordina-
teurs portables,pourquoi pas sans fil.
Il est bien sûr fortement suggéré à
l’internaute, surtout dans les biblio-
thèques universitaires, que la consul-
tation des ressources électroniques
de l’établissement est prioritaire.Mais
le bridage semble moins répandu
qu’en France. Le filtrage de l’Internet
suscite des prises de position variées.
Il n’est pas près d’être introduit dans

certaines bibliothèques municipales
californiennes : nos lecteurs ne le
comprendraient pas, disent les col-
lègues…

Et si demain chez nous ?

Imaginons-nous demain les grandes
salles de Sainte-Geneviève ou de la
Sorbonne vidées d’étudiants désor-
mais adeptes d’Internet et de res-
sources à distance ? Ou la BPI sans ses
files d’attente du dimanche ? Verrons-
nous les bibliothèques municipales
courtiser leurs usagers et se laisser
uniquement conduire par les goûts
du lectorat ? Ou les régions françaises
subventionner le passage à l’électro-
nique de toutes les bibliothèques de
leur aire géographique,par le biais de
bibliothèques départementales de
prêt d’un nouveau genre ? Les condi-
tions d’un tel chambardement ne
sont évidemment pas réunies. Elles
ne le seront peut-être jamais. Retard
d’équipement informatique des mé-
nages français, barrières administra-
tives, faiblesse de l’offre électronique
à distance des bibliothèques munici-
pales, audience, amplitude horaire…
nous partons de plus loin et, peut-on
dire avec philosophie,moins dure se-
rait la chute, si elle avait lieu. La lutte

d’influence contre l’Internet n’a pas
encore commencé.

D’autres préoccupations agitent la
profession aux États-Unis. Le vieux
débat sur l’externalisation est tou-
jours en piste, et atteint maintenant
d’autres pans de l’activité comme les
services à distance et la tenue des 
collections de périodiques. De nou-
velles compétences sont requises :
webmaster, juristes,négociateurs, res-
ponsables du marketing… Les écoles
de bibliothécaires changent : moins
nombreuses, friandes de manage-
ment et de techniques d’information,
elles ne répondent plus forcément
aux exigences traditionnelles de la
profession et leur cursus n’est pas
toujours validé par l’ALA. Quel sera
dans l’avenir le cœur du métier ? Plus
crûment, subsistera-t-il encore un
« dernier bibliothécaire »,ou les savoir-
faire seront-ils plus aisément valori-
sables dans des cercles extérieurs à la
bibliothèque ? L’activité de consul-
tants est déjà développée dans les
champs bibliothéconomiques, une
pépinière de petites entreprises,bien
souvent menées par d’anciens profes-
sionnels,propose ses services aux bi-
bliothèques américaines. Alors, oui,
demain peut-être, tous dans le privé ?
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Bibliothèque Morrison, université de Californie, Berkeley. Photo : Mary Scott.


